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Introduction

CADRE JURIDIQUE

Le Code général de la fonction publique (CGFP) prévoit l’élaboration de lignes

directrices de gestion en matière de :

• stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment
en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ;

• mobilité ;

• promotion et de valorisation des parcours de carrière.

Le décret  n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 en détermine le contenu et les

conditions d’élaboration.

Les lignes directrices de gestion « promotion et valorisation des parcours de

carrière »  ministérielles  adoptées  lors  du  Comité  Technique  Ministériel  du

18 décembre 2020  précisent,  quant  à  elles,  les  principes  généraux  devant

présider aux promotions au sein du ministère de l’économie, des finances et de

la relance quel que soit l’administration ou l’établissement concerné.

Le présent document expose,  dans le respect des dispositions statutaires et

notamment  des  textes  visés  ci-dessus,  les  lignes  directrices  de  gestion

concernant l’ensemble des promotions au choix par voie de liste d’aptitude (LA)

et de tableau d’avancement (TA) au sein de la DGDDI.

1.1 La notion de liste d’aptitude (LA)

En  application  de  l’article  L523-1 du  Code  général  de  la  fonction  publique

(anciennement article 26 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984), les fonctionnaires

peuvent accéder à un grade de corps supérieur au choix par inscription sur une

liste d’aptitude selon les modalités définies dans les statuts particuliers.

1.2 La notion de tableau d’avancement (TA)

L’article L522-18 du Code général de la fonction publique (anciennement article

58 de la  loi  84-16 du 11 janvier 1984)  dispose que l’avancement de grade au

choix a lieu, selon les proportions définies par les statuts particuliers, par voie

d’inscription à un tableau annuel d’avancement.
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PORTÉE DES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION

Les lignes directrices de gestion (LDG) directionnelles sont la déclinaison, au

sein de l’administration des douanes, des LDG ministérielles.

Outil  de  droit  souple,  elles  n’ont  pas  vocation  à  se  substituer  aux  règles

statutaires, ni aux principes constitutionnels, législatifs et généraux du droit, pas

plus qu’aux dispositions jurisprudentielles1.

Principes directeurs en matière de promotion et de valorisation des parcours de

carrière, elles ont pour but de guider les décisions individuelles adoptées par

l’autorité  administrative.  Elles  interviennent  « sans  préjudice  du  pouvoir

d’appréciation de l’autorité compétente en fonction des situations individuelles,

des circonstances ou d’un motif d’intérêt général »2.

OBJECTIFS

Ces lignes directrices de gestion directionnelles définissent, sans contraindre le

pouvoir d’appréciation des autorités compétentes :

◦ les  orientations  et  critères  généraux  à  prendre  en  compte  pour  les
promotions au choix dans les grades et catégories d’emplois de la DGDDI ;

◦ les  mesures  qui  favorisent  l’évolution professionnelle  des  agents  et  leur
accès à des responsabilités supérieures ;

◦ les procédures de gestion des promotions par TA et LA.

CALENDRIER D’APPLICATION

Elles  sont  édictées  pour  une  durée  pluriannuelle  ne  pouvant  excéder  cinq

années,  après  avis  du  Comité  Social  d’Administration  (CSA)  et  entrent  en

vigueur au lendemain de leur diffusion via le site de l’intranet douanier dans les

conditions précisées en page de garde.

Elles peuvent faire l’objet de modifications en cours de période selon la même

procédure.  En  application  des  LDG  ministérielles,  elles  ont  fait  l’objet  d’un

réexamen  au  terme  d’un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  leur  date  de

publication.

PUBLICATION

Elles  sont  rendues  accessibles  aux  agents  par  voie  numérique via  le  site  de

l’intranet douanier3.
1 Jurisprudence CE 3° et 8° ch. , 21 septembre 2020, n° 428863, publié au recueil Lebon
2 Article L413-1 du Code général de la fonction publique (anciennement article 18 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984)
3 Sur l’intranet à la page : Thématique métier / Gestion des carrières / Promotion
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Un bilan de leur mise en œuvre est établi annuellement sur la base des décisions

individuelles  adoptées  et  fait  l’objet  d’une  information  du  Comité  Social

d’Administration compétent.
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Principes généraux des promotions 

et de la valorisation des parcours de carrière

La politique RH de la DGDDI en matière de promotion et de valorisation des

parcours de carrière s’inscrit, tout comme pour les mobilités, dans une volonté

affirmée de construire dans la durée une gestion des ressources humaines plus

qualitative,  reposant sur les besoins spécifiques de l’administration liés à ses

missions et à leur évolution ainsi qu’à ceux des personnels qui la composent.

À  ce  titre  l’exigence  première  réside  en  l’instauration  d’une  gestion  plus

individualisée  qui  permette  une  meilleure  valorisation  de  l’investissement

professionnel des agents publics. L’administration entend ainsi valoriser celles et

ceux qui s’impliquent au quotidien pour l’efficacité, la qualité et la continuité

du service.

En  favorisant  l’évolution  professionnelle,  en  permettant  des  parcours

professionnels attractifs et en plaçant les agents au cœur de leur parcours de

carrière,  l’administration  des  douanes  souhaite  permettre  aux  agents  de

développer  tout  leur  potentiel  en  mettant  à  disposition  des  outils  d’auto-

évaluation,  des  programmes  de  formation,  en  valorisant  leur  engagement

professionnel et en leur offrant ainsi la possibilité de progresser, à leur rythme,

dans leur carrière professionnelle.

Couplées aux LDG Mobilité, les LDG Promotion constituent des leviers d’action

permettant  aux  managers  d’exercer  pleinement  leurs  missions  de  conseil  et

d’encadrement en participant activement à la détection des potentiels et au

recrutement des compétences nécessaires au bon fonctionnement du service.

Ces  actions  managériales  valorisent  l’engagement  professionnel  des  équipes.

Elles dotent les managers des outils nécessaires à leur action dans le respect des

garanties individuelles des agents.

L’ensemble  du  processus  de  promotion  et  de  valorisation  des  parcours  de

carrière s’articule autour de principes communs.
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I – Instauration d’un dialogue social réaffirmé et rénové en matière de 
promotion

I-1 : Positionnement du dialogue social à un niveau stratégique

La participation des organisations syndicales au dialogue social est réaffirmée.

Leur rôle est recentré sur les questions stratégiques ainsi que sur la prévention,

le  traitement  et  l’accompagnement  des  situations  individuelles  les  plus

complexes.  Sous  réserve  du  cas  où  un  agent  saisirait  la  Commission

Administrative Paritaire (CAP) au sujet de son entretien professionnel annuel, les

CAP ne connaissent plus que des décisions individuelles défavorables.

En  contrepartie,  des  lignes  directrices  de  gestion  sont  édictées  dans  les

domaines  pour  lesquels  l’avis  préalable  des  CAP  est  supprimé,  à  savoir  les

mobilités  et  les  promotions.  Les  organisations  syndicales  sont  étroitement

associées à leur élaboration et à leur suivi. Ainsi, elles participent à la définition

des orientations en matière de politique des ressources humaines.

I-2 : Transparence des procédures de gestion fondées sur des lignes 
directrices de gestion opposables

Les lignes directrices de gestion sont de nouveaux instruments juridiques qui

définissent les grandes orientations et les règles de gestion en matière RH. Dans

un souci de visibilité des critères applicables, elles sont rendues publiques. Elles

sont invocables devant le tribunal administratif si un agent souhaite contester la

validité des décisions prises sur leur fondement. Cette opposabilité permet de

renforcer  les  garanties  dont  bénéficient  les  agents  quant  à  l’examen  des

décisions affectant leur carrière.

I-3 : Examen des lignes directrices de gestion en Comité Social 
d’Administration

Les  lignes  directrices  de gestion sont  établies  après  consultation du Comité

Social  d’Administration  (CSA)  afin  de  garantir  la  transparence  sur  les

orientations  et  les  procédures  de  gestion  en  matière  de  promotion  et  de

valorisation  des  parcours  professionnels  et  d’associer  les  organisations

syndicales  à  la  définition  des  orientations  en  matière  de  politique  des

ressources humaines.

7



I-4 : Présentation d’un bilan annuel

Un bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion en matière de

promotion  et  de  valorisation  des  parcours  professionnels  est  établi

annuellement, sur la base des décisions individuelles et en tenant compte des

données  issues  du  rapport  social  unique.  Il  est  présenté  au  Comité  Social

d’Administration.

I-5 : Rôle des représentants syndicaux pour les situations individuelles en 
matière de promotion : accompagnement des agents dans les procédures de 
recours gracieux et hiérarchiques

Les agents ont la possibilité de se faire assister par un représentant syndical de

leur choix lors  d’un recours administratif  contre une décision en matière de

promotion interne, qu’il s’agisse d’avancement de grade ou de corps.

Pour l’exercice de ce nouveau droit, les représentants du personnel bénéficient

d’une autorisation spéciale d’absence au titre des articles R 212-5 et R 212-7 du

code général de la fonction publique.

II – Meilleure reconnaissance de l’engagement, de la valeur et des parcours 
professionnels

II-1 : Reconnaissance de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience
professionnelle au cœur d’un processus de promotion rénové.

Le mérite est l’élément déterminant pour la promotion au choix au sein de la

DGDDI. Il traduit la reconnaissance de la valeur professionnelle et des acquis de

l’expérience professionnelle des agents dans l’ensemble de leurs composantes

(savoirs,  savoir-faire, savoir-être).  Il  est le premier critère à prendre à compte

pour fonder l’avancement de grade ou de corps.

Son appréciation s’effectue :

▪ Tout  au  long  de  la  carrière  des  agents  dans  le  cadre  de l’entretien

professionnel annuel.

Le compte rendu de l’entretien professionnel  annuel  doit  être  l’occasion de

formaliser les qualités professionnelles et les compétences des agents ainsi que,

le  cas  échéant,  leurs  marges  de  progression  et  leurs  insuffisances  dans  leur
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manière de servir.  Il  doit  également explicitement mentionner  et  motiver  la

capacité de l’agent à exercer des fonctions de grade ou de corps supérieur.

Cette  évaluation  des  qualités  développées  et  des  résultats  obtenus  sur  les

différentes  fonctions  occupées  permet  de  proposer  ou  pas  un  agent  à

l’avancement  de  grade  ou  à  la  promotion  de  corps.  Elle  constitue  un  acte

managérial responsable, fort et engageant.

L’entretien professionnel  annuel constitue un instrument d’accompagnement

des agents dans leurs perspectives d’évolution professionnelle (qualifications,

changement de poste, promotion, …).

▪ Sur avis des supérieurs hiérarchiques.

Au-delà  de  l’entretien  annuel,  les  supérieurs  hiérarchiques  sont  les  mieux  à

même d’appréhender les qualités personnelles et compétences professionnelles

des agents placés sous leur responsabilité.

À ce titre, en application des dispositions statutaires, leurs avis sont sollicités

pour  la  promotion des  agents.  Ces  avis  doivent  être  clairement formulés  et

solidement argumentés, en toute objectivité, dans le respect des principes et

objectifs exposés au sein des présentes lignes directrices de gestion au moment

de l’acte de candidature des agents.

Selon les promotions concernées, les critères d’évaluation du mérite peuvent

être différents.

Si  les  critères relatifs  aux compétences professionnelles et  personnelles,  à  la

manière de servir, au sens du service public, à la capacité à travailler en équipe

sont  communs  à  tous  les  types  de  promotion,  s’agissant  des  personnels

encadrants  l’examen du mérite  du candidat  devra  se  faire  au  regard de ses

capacités :

• d’animation d’équipe ;

• d’analyse et de proposition ;

• de conduite du changement.

Les critères d’évaluation, par catégorie, sont repris de manière détaillée dans

l’annexe 2.
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À mérite  égal,  les  critères  de  départage  sont  les  suivants  par  ordre

d’application :

• le grade le plus élevé pour les changements de corps ;

• l’ancienneté dans le grade ;

• l’échelon le plus élevé ;

• l’ancienneté dans l’échelon.

II-2 : Valorisation de la diversité des parcours et des expériences

Il n’existe pas de parcours professionnel type ou linéaire et il ne relève pas de la

volonté de l’autorité administrative d’en instaurer un.

Tout comme l’exercice de postes à responsabilité, l’occupation de fonctions de

même niveau dans des environnements différents peut permettre de valoriser

un parcours professionnel.

Ainsi,  la  diversité  du  parcours  et  des  fonctions  exercées,  les  qualifications

obtenues,  les  formations  suivies  ou  dispensées,  les  fonctions  de  maître

d’apprentissage,  de  chefs  d’équipe,  d’officiers  et  de  moniteurs  de  tir,  de

moniteurs TPCI,  les tutorats et intérims assurés…, les conditions particulières

d’exercice  notamment  sur  des  postes  en  outre-mer  ou  peu  attractifs,

particulièrement  exposés  ou  à  forte  technicité  attestant  de  l’engagement

professionnel et de la capacité d’adaptation de l’agent, sont autant de critères

qui peuvent être pris en compte pour l’avancement de grade que ce soit dans le

même corps ou dans le corps supérieur.

La candidature des agents qui occupent déjà des fonctions correspondant au

grade de promotion sollicité devra également être valorisée.

L’exercice de fonctions d’encadrement ou de conduite de projet constitue un

marqueur  fort  de  l’engagement  professionnel  en  catégorie  B  et  A.  Pour  les

agents  de  catégorie  A  qui  exercent  au  regard  de  leur  statut  particulier  des

missions d’encadrement et de conception, cet investissement professionnel est

un critère privilégié pour les promotions de grade au sein de cette catégorie.

De la même manière, il est tenu compte des expériences réalisées en mobilité

externe (qu’il s’agisse de missions courtes de type FRONTEX, ou plus longues

dans le cadre d’affectations hors douane).
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Sont également prises en compte les activités professionnelles exercées par les

agents à l’extérieur de l’administration d’origine (secteur privé et associatif…) y

compris  celles  intervenant  dans  le  cadre  d’une  activité  syndicale  (tout

particulièrement  lorsque  les  agents  sont  des  représentants  syndicaux

permanents  et  assimilés  permanents  pour  lesquels  l’entretien  annuel

d’accompagnement ou l’entretien de suivi comporte un volet sur les acquis de

l’expérience professionnelle, y compris ceux résultant de l’activité syndicale).

L’exercice  d’une  activité  syndicale  peut  être  valorisé  par  l’agent  dans  le

cartouche dédié du compte-rendu d’entretien professionnel (CREP).

L’ensemble de ces critères n’est pas cumulatif pour l’obtention d’une promotion

au choix par TA ou LA.

III – Soutien à l’évolution professionnelle des agents tout en garantissant le 
bon fonctionnement du service

III-1 : Formation

Chaque agent peut être accompagné pour identifier ses besoins de formation

en vue de préparer une évolution professionnelle. Cet accompagnement relève

en  premier  lieu  du  supérieur  hiérarchique  lors  de  l’entretien  professionnel

annuel  au  cours  duquel  les  besoins  individuels  de  formation  doivent être

exprimés.  La  mise  en  œuvre  des  projets  de  formation  est  assurée  par  les

conseillers formation des directions interrégionales, chargés d’orienter l’agent

vers l’offre de formation directionnelle nationale ou locale, mais aussi vers des

organismes de formation extérieurs en cas de besoins spécifiques.

Les  agents  promus  par  liste  d’aptitude  suivent  une  formation  statutaire

obligatoire d’adaptation aux nouvelles fonctions dont une partie est consacrée

à l’exercice de fonctions managériales.

Pour  les  agents  promus  par  tableau  d’avancement,  une  offre  de  formation

adaptée est mise en place.

III-2 : Mobilité

La  mobilité  est  un  élément  essentiel  du  dispositif  de  promotion  et,  plus

largement,  de  la  politique  RH  au  sein  du  ministère  en  général  et  de
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l’administration des douanes en particulier. Elle garantit le développement des

potentiels  et  l’enrichissement  du  parcours  professionnel  des  agents  tout  en

assurant la bonne prise en compte de l’intérêt du service. Elle permet d’assurer

une  mobilisation  efficiente  des  compétences  au  service  des  besoins  de  la

DGDDI et des missions qui lui sont dévolues.

Lorsque la promotion au choix est assortie d’une mobilité fonctionnelle (ce qui

est le cas pour les promotions par la LA de B en A, les TA d’IR1 et d’IR3 sur des

fonctions managériales de « chef de service », les TA d’IP2, IP1, DSD2 et DPSD),

la  note de campagne précise les  modalités pratiques applicables pour cette

mobilité.

✔ Liste d’aptitude au grade d’inspecteur

Les  agents  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  (LA) se  verront  proposer  une

affectation sur le poste vacant d’inspecteur le plus proche de leur résidence

administrative actuelle, sous réserve de l’intérêt du service et de disposer du

profil attendu pour les postes à profil et, s’agissant des spécialistes, dans leur

spécialité.  Dans  l'hypothèse  où  ils  ne  rejoindraient  pas  ce  poste,  ceux-ci

renonceraient de facto au bénéfice de la promotion.

IV – Instauration de procédures de gestion dynamiques et transparentes

IV-1 : L’agent acteur de son parcours

L’agent  est  placé  au  cœur  du  dispositif  de  promotion.  Il  est  acteur  de  son

parcours et de son projet professionnel. Ses choix en termes d’affectation, de

diversité de parcours, de formation doivent être formulés à l’aune de ses projets

en termes de promotion.  La  démarche de candidature à  une promotion lui

appartient.  Ainsi,  il  revient  à  l’agent  de  formaliser  sa  candidature  à

l’avancement  de  grade  ou  à  la  promotion  de  corps  en  faisant  acte  de

candidature et cela quelle que soit la promotion au choix concernée.

IV-2 : Transparence à toutes les étapes du processus

Dans un souci  de  visibilité  de l’ensemble  des  processus  de promotion,  sont

diffusés :

• les LDG ministérielles, sur l’intranet ministériel « ALIZÉ » ;
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• les LDG directionnelles, sur l’intranet douanier4;

• le calendrier annuel de campagne, sur l’intranet douanier ;

• les notes de lancement des campagnes des LA et TA, par voie de note
administrative ;

• les  listes  de  vocation  par  corps  ou  grade  cible,  classées  par  ordre
alphabétique, sur l’intranet douanier ;

• le  nombre  de  places  ouvertes  à  la  promotion,  par  voie  de  note
administrative et sur l’intranet douanier ;

• le nombre de promouvables, par voie de note administrative ;

• la liste des agents promus par type de promotion, sur l’intranet douanier.

IV-3 : Instauration de la collégialité dans les processus de sélection

La  collégialité  instaure  la  défense  des  avis  rendus,  l’étude  comparative  des

dossiers,  l’échange des points de vue. C’est une garantie d’impartialité. C’est

pourquoi la DGDDI a souhaité la placer au cœur du processus de promotion par

tableau d’avancement ou liste d’aptitude. Elle se traduit par le nécessaire avis

de  l’ensemble  de  la  chaîne  hiérarchique  et  la  consultation,  des  Conseils  de

Direction Restreints pour toutes les promotions (cf. a  nnexe 1  ).

• Nécessaire avis de la chaîne hiérarchique  

L’avis de l’ensemble de la chaîne hiérarchique est sollicité dans le cadre d’une

demande de promotion au choix.

Les  N+1  et  N+2  formalisent  leur  avis  solide  et  argumenté  sur  l’acte  de

candidature de l’agent. Les directeurs régionaux et interrégionaux, quant à eux,

participent au Conseil de Direction Restreint pour les promotions relevant de

leur périmètre.

Il appartient aux chefs de service ou chefs de circonscription de rendre l’avis

final  et  la  proposition  de  classement  après  avis  rendu  par  le  Conseil  de

Direction Restreint (cf. a  nnexe 1  ).

• Consultation des Conseils de Direction Restreints  

Ces instances, dont la composition est décrite en annexe 1, ont pour vocation

de recueillir, l’avis de l’ensemble de la chaîne hiérarchique et d’introduire une

4 Sur l’intranet à la page Thématique métier / Gestion des carrières / Promotion
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concertation collégiale dans la procédure de classement au mérite quelle que

soit la promotion concernée.

Après examen de l’ensemble des candidatures, elles doivent les classer selon

trois niveaux de compétence :

◦ expertise ;

◦ maîtrise ;

◦ en cours d’acquisition.

Le classement au sein de chacun des trois niveaux de compétence est réalisé

selon les modalités précisées dans l’annexe 1.

IV-4 : Échange personnalisé avec l’agent

Le  rôle  du  supérieur  hiérarchique  est  essentiel  dans  l’accompagnement  des

agents dans le processus d’avancement de corps ou de grade. Il est celui qui

appréhende le mieux les qualités et  compétences des agents placés sous sa

responsabilité.  Il  connaît  leurs  expériences  et  leurs  projets.  À  ce  titre,  ses

propositions doivent s’appuyer sur des critères clairs, objectivés et documentés,

respectant  les  principes  et  objectifs  exposés  dans  les  présentes  LDG.  Il  lui

appartient d’informer les agents de leur proposition ou de leur non proposition

et des motivations associées dans le cadre de l’entretien professionnel annuel.

Cet échange s’inscrit dans une perspective d’accompagnement des agents dans

leur parcours professionnel.

V – Harmonisation des procédures de gestion entre catégories

V-1 : Date identique pour l’appréciation de la vocation quelle que soit la 
promotion

Toutes  les  vocations  sont examinées  au  1er janvier  de  l’année de  validité  du

tableau  d’avancement  ou  de  la  liste  d’aptitude,  sauf  dispositions  statutaires

contraires.
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V-2 : Durée de la période d’appréciation du mérite identique

La  capacité  d’un  agent  à  bénéficier  d’une  promotion  au  choix  par  tableau

d’avancement ou liste d’aptitude est analysée à l’aune de l’ensemble de son

parcours de carrière et de ses promotions antérieures.

V-3 : Gestion de toutes les candidatures via l’application ADO-RH/Promotion

Toutes  les  candidatures  doivent être  exprimées  via  l’application  ADO-RH/

Promotion.

Les notes d’appel à candidature spécifiques à chaque promotion précisent les

modalités pratiques d’inscription.

V-4 : Instances de consultation : Conseils de Directions Restreints Locaux 
(CDR-L) et Conseil de Direction Restreint National (CDR-N)

Le conseil de direction restreint local (CDR-L) est compétent pour examiner les

candidatures à toutes promotions par TA ou LA.

Par exception, un conseil de direction restreint se tient au niveau national (CDR-

N), pour les promotions de cadres supérieurs et chefs de service, assorties d’une

mobilité, ainsi que pour les TA DSD1 et DPSD sans mobilité.

V-5 : Une fiche de proposition ou de non proposition unique

Il  est  établi,  pour  chaque  candidat,  une  fiche  de  proposition  ou  de  non

proposition, selon un modèle unique (cf. a  nnexe 3   et annexe 4). Ce document a

vocation à restituer l’avis motivé du CDR, et permet à l’autorité de nomination

de disposer, pour chaque candidat, du même outil d’analyse des candidatures.

VI – Accompagnement des agents

Outre l’accompagnement dans le cadre des formations statutaires, la DGDDI

met en place un accompagnement individualisé pour l’ensemble des agents.

Chaque agent peut ainsi être accompagné par un conseiller mobilité carrière

(CMC)5 de  la  douane  afin  de  préparer  une  évolution  professionnelle  ou  de

répondre  à  un  besoin  d’informations  personnalisées.  Ce  conseil  peut

5 La liste des conseillers mobilité carrière est disponible sur l’Intranet à la page «   Mon espace RH / Je demande un conseil   
en évolution professionnelle / annuaire régional     »  
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notamment concerner la préparation aux dossiers de candidatures à la mobilité

ou à la promotion.

Tout agent qui en exprimerait la demande peut par ailleurs être accompagné

par son pôle RH dans le cadre d’un entretien de debriefing en cas d’insuccès à

une promotion.

VII – Respect de l’égalité professionnelle et prévention des discriminations

Le principe d’égalité de traitement et de lutte contre les discriminations entre

les agents des douanes est réaffirmé. Dans ce cadre les mécanismes de respect

de l’égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations sont renforcés.

Un plan de formation dédié à destination des managers est mis en œuvre.

Cette volonté se structure autour des axes suivants :

▪ Représentation  équilibrée  des  membres  de  jurys  

La  présidence  des  jurys  et  des  instances  de  sélection  constitués  pour  le

recrutement  ou  l’avancement  des  fonctionnaires  est  confiée  de  manière

alternée à un membre de chaque sexe, selon une périodicité qui ne peut

excéder quatre sessions consécutives, en application de l’article L325-18 du

Code général de la fonction publique (anciennement article 16 quater de la

loi n°83-634 du 13 juillet 1983).

▪ La composition des jurys et comités de sélection   respecte une proportion

minimale de 40 % de personnes de chaque sexe justifiant des compétences

nécessaires, en application du décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif

aux  modalités  de  désignation  des  membres  des  jurys  et  des  comités  de

sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires.

▪ Égalité de traitement   :

✔ des agents en situation de handicap

La volonté d’égalité de promotion des agents en situation de handicap

est réaffirmée. Il sera veillé à leur permettre de disposer de parcours de

carrière  équivalents  à  ceux  des  autres  agents  et  exempts  de  toute

discrimination.
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✔ des femmes et des hommes

Il  s’agit  également  d’atteindre  l’égalité  réelle  entre  les  femmes et  les

hommes.  Pour  ce  faire,  il  est  désormais  tenu compte de la  situation

respective  des  femmes  et  des  hommes  dans  les  corps  et  grades

concernés dans les promotions au choix afin que, pour une promotion

donnée,  le  nombre  de  femmes  et  d’hommes  promus  corresponde à

celui des femmes et hommes promouvables. Si tel n’est pas le cas, des

mesures correctives seront initiées.

La  prise  en  compte  de  la  situation  respective  des  femmes  et  des

hommes  dans  les  corps  et  grades  concernés  ne  saurait  pour  autant

primer  sur  l’appréciation  de  la  valeur  professionnelle  des  agents

promouvables.  Elle  n’interviendra  que  de  façon  subsidiaire  pour

départager, le cas échéant, ceux qui présenteraient des compétences et

des mérites égaux6.

Il  est présenté  un  bilan  genré  des  agents  promouvables  proposés,

retenus pour chaque type de promotion.

✔ des agents quel que soit leur âge

Il est veillé à prendre en compte le mérite individuel de chaque agent,

en dehors de toute considération d’âge.

✔ des agents exerçant une activité syndicale

L’exercice  d’une  activité  syndicale  figure  parmi  les  critères

d’appréciation de la diversité d’un parcours professionnel.

De  même  l’accès  à  la  promotion  au  choix  par  TA  est  ouverte aux

fonctionnaires se trouvant en position de décharge d’activité de service

totale (« permanents ») et aux agents assimilés permanents (agents en

décharge  d’activité  à  hauteur  de  70 %  ou  plus  pour  l’exercice  d’un

mandat syndical).

Ainsi,  lorsque  l’agent  permanent  ou  assimilé  permanent  réunit  les

conditions fixées par le statut particulier de son corps pour bénéficier

d’un avancement  de grade au choix,  il  est  inscrit,  de  plein  droit,  au

tableau d'avancement de grade, au vu de l'ancienneté acquise dans ce

6 Avis CE du 21 mars 2019 sur le projet de loi transformation de la fonction publique
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grade et de celle dont justifient en moyenne les fonctionnaires titulaires

du  même  grade  relevant  de  la  même  autorité  de  gestion  et  ayant

accédé, au titre du précédent tableau d'avancement et selon la même

voie, au grade supérieur.

Les  fonctionnaires  bénéficiant  d’une  décharge  d’activité  pour  une

quotité  de  travail  inférieure  à  70 %  d’un  temps  plein  pour

l’exercice d’une activité syndicale doivent être proposés par leur chef de

service comme tout autre agent du service, conformément aux critères

des présentes lignes directrices de gestion.

✔ des agents en congés de maternité, de paternité ou d’adoption

Il  ne peut être différé à une promotion en raison d’un placement en

congé de maternité, paternité ou d’adoption.

✔ des agents bénéficiant d’un congé parental ou d’une disponibilité de

droit pour élever un enfant de moins de 8 ans

Il est assuré à ces agents le maintien des droits à l’avancement pendant

une durée maximale de 5 ans pour l’ensemble de la carrière au titre de

l’un ou l’autre de ces deux dispositifs. Ces périodes sont assimilées à des

services effectifs dans le corps.

✔ des agents spécialistes ou détenteurs d’une qualification

La  douane  compte  parmi  ses  effectifs  de  nombreux  personnels

spécialistes ou détenteurs d’une qualification.

L’administration, au travers des présentes lignes directrices de gestion,

est  particulièrement attentive à  offrir  des  parcours  de carrière  à  ces

catégories de personnels en élaborant des processus de promotion au

choix leur permettant un déroulement de carrière dans leur domaine

d’expertise chaque fois que cela est possible, dans le respect des règles

statutaires.

✔ entre services et branches d’activité

À mérite  égal,  il  sera  enfin  veillé  à  l’équité  de  traitement  entre  les

différents secteurs ou branches d’activité, de même qu’entre les zones

géographiques.
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De par la diversité de ses missions la DGDDI a besoin de disposer de

compétences dans des domaines variés et dans des régions différentes.

Chaque agent doit pouvoir, au regard de ses choix, de son parcours et

de  son expertise,  les  voir  valoriser  et  ce  quel  que  soit  son  cœur  de

métier ou la structure au sein de laquelle il exerce. Ce critère ne saurait

pour  autant  revêtir  un  caractère  d’automaticité,  le  critère  premier

demeurant  la  valeur  professionnelle  et  les  acquis  de  l’expérience

professionnelle.

VIII – Modalités de recours

Nonobstant la possibilité d’un recours contentieux7, les agents peuvent former

un recours administratif contre les décisions individuelles défavorables relatives

à la promotion interne (article L523-1 du Code général de la fonction publique

(anciennement article 26 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984) et à l’avancement

de grade (article L522-18 du Code général de la fonction publique).

La  liste  d’aptitude  ou  le  tableau  d’avancement  constituent  les  actes

administratifs  faisant  grief.  Ils  doivent  faire  mention  des  délais  et  voies  de

recours.

Les intéressés disposent à compter du lendemain de la date de notification et

les  tiers  à  compter  du  lendemain  de  la  date  de  publication  sur  l’Intranet

douanier d'un délai de deux mois pour contester cette décision par la voie d’un

recours  administratif,  gracieux  ou  hiérarchique,  ou  pour  exercer  un  recours

devant la juridiction administrative compétente en application des dispositions

de l'article R 421-1 du code de justice administrative. Ce délai est prolongé dans

les cas et selon les modalités prévues à l’article R 421-7 du code de la justice

administrative.  La  juridiction administrative  compétente  peut  être  saisie  par

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet

www.telerecours.fr,  conformément  au  décret  2018-251  du  6  avril  2018  et  à

l’arrêté du 2 mai 2018 pris pour l’application de l’article 10 de ce même décret.

Conformément  à  l’article  L216-1 du  Code  général  de  la  fonction  publique

(anciennement  article  14  bis de  la  loi  n°84-16  du  11 janvier 1984), les  agents

peuvent  choisir  un  représentant  désigné  par  l’organisation  syndicale  de  leur

7 Le tribunal administratif compétent est celui de Montreuil, 7 Rue Catherine Puig , 93100 Montreuil
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choix  pour  les  assister  dans  l’exercice  des  recours  administratifs  contre  les

décisions  individuelles  qui  leur  sont  défavorables  concernant la  promotion

interne. Sur leur demande, les éléments relatifs à leur situation individuelle  au

regard de la réglementation en vigueur et des lignes directrices de gestion leur

sont communiqués.
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Annexe 1     :  
Les conseils de direction restreints

Les  lignes  directrices  de  gestion  ministérielles  relatives  à  la  promotion et  la

valorisation  des  parcours  professionnels  offrent  aux  directions  la  possibilité

d’instaurer  une  instance  collégiale  chargée  d’examiner  les  candidatures  des

agents ayant vocation à une promotion afin d’assurer un regard croisé sur les

différentes candidatures lors du processus de sélection.

Au sein de la DGDDI, pour les promotions par TA ou LA, cette instance prend la

forme :

▪ au niveau local, d’un conseil de direction restreint local (CDR-L) constitué à

l’échelon des directions interrégionales (DI),  des directions régionales (DR)

ultramarines,  des  services  à  compétence nationale  (SCN),  de  la  direction

générale pour les personnes affectées à la direction générale et au service

Paris Spécial ; 

▪ au niveau national, d’un conseil de direction restreint national (CDR-N) pour

les  promotions  de  cadres  supérieurs  et  chefs  de  service  assorties  d’une

mobilité, ainsi que pour les TA DSD1 et DPSD sans mobilité.

Ces  instances  procèdent  au  classement  au  mérite  des  dossiers  des  agents,

quelle que soit la promotion concernée.

I. Composition du conseil de direction restreint local (CDR-L)

Cette  instance  locale,  est  composée  des  membres  suivants  ou  de  leurs

représentants désignés :

• Pour les DI, la DNRED, la DNGCD et la DNRFP   :

✔ du directeur interrégional ou chef de service ;

✔ de l’adjoint au directeur interrégional ou au chef de service ;

✔ des directeurs de la circonscription ;

✔ du receveur interrégional ou régional le cas échéant ;

✔ du chef de pôle RH ;
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✔ Pour  la  direction  interrégionale  d’Île-de-France,  le  chef  de  l’ONAF est
également associé au conseil de direction restreint ;

✔ Pour la direction interrégionale de Nouvelle-Aquitaine, le chef du CSRH
participe également au conseil de direction restreint ;

✔ Pour  la  direction  interrégionale  Grand-Est,  le  chef  du  SND2R  est
également associé au conseil de direction restreint.

• Pour les DR d’Outre-Mer, la DNSCE et le CID   :

✔ du directeur régional ou chef de service ;

✔ de l’adjoint du directeur régional ou au chef de service ;

✔ du receveur régional le cas échéant ;

✔ du chef de pôle RH.

• Pour les services de St Pierre-et-Miquelon et de Wallis et Futuna   : du chef de service

et de son adjoint.

• Pour la direction générale et le service Paris Spécial   :

Cette instance  est  composée  des  membres  suivants  ou  de  leurs  représentants

désignés :

● Pour les agents de la direction générale

 la secrétaire générale (présidente) ;

 les sous-directeurs concernés ;

 le sous-directeur RH ; 

 la cheffe du bureau RH3 ;

 la cheffe du Pôle de Soutien Général (PSG).

● Pour les agents de Paris Spécial

 la secrétaire générale (présidente) ;

 un représentant de la direction interrégionale d’Île-de-France ; 

 le sous-directeur RH ;

 la cheffe du bureau RH3 ;

• Le président du CDR-L peut associer aux travaux du comité des chefs de section et

des chefs de pôle en tant que de besoin.
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II. Composition du conseil de direction restreint national (CDR-N)

Cette instance  est  composée  des  membres  suivants  ou  de  leurs  représentants

désignés :

● Pour les promotions IP2, IP1, IR1 et IR3 chefs de service

 la cheffe du bureau RH3 ;

 les directeurs interrégionaux et les chefs de service concernés ;

● Pour les promotions des DPSD, DSD1 et DSD2

 la secrétaire générale ;

 le sous-directeur RH ;

 la cheffe du bureau RH3 ;

 la DACD.

• Le président du CDR-N peut associer aux travaux du comité des chefs de service en

tant que de besoin.

III. Fonctionnement

Le CDR (local ou national) est chargé d’un premier examen de l’ensemble des

candidatures. Il s’inscrit dans une démarche visant à renforcer la transparence

et l’impartialité du processus de promotion.

À  ce  titre,  il  est  chargé  de  classer  les  candidatures  selon  trois  niveaux  de

compétence :

◦ expertise ;

◦ maîtrise ;

◦ en cours d’acquisition.

La  capacité  d’un  agent  à  bénéficier  d’une  promotion  au  choix  par  tableau

d’avancement ou liste d’aptitude est analysée à l’aune de l’ensemble de son

parcours de carrière et de ses promotions antérieures.

Les candidatures relevant des niveaux de compétence « en cours d’acquisition »

et « maîtrise », sont classées, à l’issue de cet examen, par ordre alphabétique

tandis  que les  candidatures relevant du niveau de compétence « expertise »

sont classées par ordre de mérite.
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Le classement des dossiers entre ces trois  niveaux de compétence s’opère à

l’aune,  d’une  part,  des  critères  de  valeur  professionnelle  et  d’acquis  de

l’expérience professionnelle,  et,  d’autre part,  des avis  hiérarchiques exprimés

sur la candidature.

À mérite  égal,  le  classement  doit  se  faire  par  référence  aux  critères  de

départage.

Sur la base de ces trois niveaux de classement, le CDR (local ou national) rend

un avis, qui sera repris sur les fiches de proposition ou de non proposition à la

promotion classées par ordre de mérite, et qui sont transmises au bureau RH3.

Par  suite,  les  fiches de proposition/non proposition,  remplies  par  le  chef  de

service ou le chef de circonscription, ont vocation à être insérées au dossier

individuel de l’agent qui pourra les consulter ou en demander consultation à

son pôle RH afin d’obtenir de plus amples précisions sur le contenu des avis

rendus sur sa candidature.
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Annexe 2     :   
Critères d’appréciation de la valeur professionnelle et de l’acquis de

l’expérience professionnelle

Critères pour la catégorie C :

Valeur professionnelle

• Compétences personnelles
• Manière de servir
• Sens du service public
• Capacité d’adaptation
• Participation à des jurys de concours
• Tutorat, encadrement de stage
• Maître d’apprentissage
• Formations dispensées
• Préparation  et  présentation  aux

concours  internes  ou  examens
professionnels

• Participation  à  des  événements
exceptionnels  (renforts  ponctuels,
défilé…)

Acquis de l’expérience professionnelle

• Aptitude  à  l’encadrement  d’équipes
le cas échéant

• Connaissances professionnelles
• Diversité du parcours
• Réalisation d’une mobilité externe
• Les qualifications obtenues
• Formations suivies
• Affectation  sur  un  poste  à  forte

technicité  (ex  :  moniteur  de  tir  ou
TPCI)

• Affectation sur un poste exposé / peu
attractif

• Expérience acquise en outre-mer
• Exercice d’une activité syndicale
• Exercice d’une activité dans le secteur

privé ou associatif8

Critères pour la catégorie B :

Valeur professionnelle

• Compétences personnelles
• Manière de servir
• Sens du service public
• Capacité d’adaptation
• Participation à des jurys de concours
• Tutorat, encadrement de stage
• Maître d’apprentissage
• Formations dispensées
• Préparation  et  présentation  aux

concours  internes  ou  examens
professionnels

• Participation  à  des  événements
exceptionnels  (renforts  ponctuels,
défilé…)

Acquis de l’expérience professionnelle

• Aptitude à l’encadrement d’équipes
• Capacité  à  organiser  le  travail  d’une

équipe
• Intérim d’un encadrant
• Conception ou conduite d’un projet
• Connaissances professionnelles
• Diversité du parcours
• Réalisation d’une mobilité externe
• Formations suivies
• Les qualifications obtenues
• Affectation  sur  un  poste  à  forte

technicité  (ex  :  moniteur  de  tir  ou
TPCI )

• Affectation sur un poste exposé / peu
attractif

• Expérience acquise en outre-mer
• Exercice d’une activité syndicale
• Exercice d’une activité dans le secteur

privé ou associatif9

8 L’exercice d’une activité syndicale ou dans le secteur privé ou associatif peut être valorisée par l’agent dans son CREP 
dans le cartouche dédié : « sujets abordés à l’initiative de l’agent ou du supérieur hiérarchique ».

9 id
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Critères pour la catégorie A :

Valeur professionnelle

• Compétences personnelles
• Manière de servir
• Sens du service public
• Capacité d’adaptation
• Participation à des jurys de concours
• Tutorat, encadrement de stage
• Maître d’apprentissage
• Formations dispensées
• Préparation  et  présentation  aux

concours  internes  ou  examens
professionnels  (ex :  tour  extérieur
administrateur de l’État…)

• Participation  à  des  événements
exceptionnels  (renforts  ponctuels,
défilé…)

Acquis de l’expérience professionnelle

• Capacité managériale
• Capacité  à  organiser  le  travail  d’une

équipe
• Intérim d’un encadrant
• Conception ou conduite d’un projet
• Connaissances professionnelles
• Diversité du parcours
• Réalisation d’une mobilité externe
• Les qualifications obtenues
• Formations suivies
• Affectation  sur  un  poste  à  forte

technicité (ex : officier de tir)
• Affectation sur un poste exposé / peu

attractif
• Expérience acquise en outre-mer
• Exercice d’une activité syndicale
• Exercice d’une activité dans le secteur

privé ou associatif10

10 L’exercice d’une activité syndicale ou dans le secteur privé ou associatif peut être valorisée par l’agent dans son CREP 
dans le cartouche dédié : « sujets abordés à l’initiative de l’agent ou du supérieur hiérarchique ».
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Annexe 3     :   
Fiche de proposition CDR-L (DI, DR ultramarines, SCN, DG)

Fiche de proposition

Promotion : Année :

Nom : Prénom :

Grade : Échelon : Branche : 

Affectation actuelle du candidat (DI/service) : 

Correspondance entre le profil du candidat et les compétences requises pour le grade*

Expertise Maîtrise En cours d’acquisition

Connaissances professionnelles

Acquis de l’expérience professionnelle

Compétences personnelles

Manière de servir de l’agent

Pour les fonctions d’encadrement : 

- capacité à organiser et animer une équipe 
- capacité à définir et évaluer des objectifs

* Niveau à cocher dans la grille ci-dessus

Autres compétences* :

* par exemple : tutorat, formations dispensées par le candidat, participation à un jury de concours, activités 
syndicales...

Capacité du candidat à se projeter dans les fonctions (appréciation des motivations du candidat) :

Avis motivé du conseil de direction restreint local sur le niveau de compétence du candidat :

 Expertise                                             Maîtrise                                                  En cours d’acquisition

Avis motivé du chef de circonscription : 

 Agent proposé                                        Avis réservé                                                     Agent non proposé 

Rang de classement des agents
de niveau « Expertise» :

..../.....

Justification du rang de classement :

Date :
Signature :
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Annexe 4     : 
Fiche de proposition CDR-N

Fiche de proposition

Promotion : Année :

Nom : Prénom : 

Grade : Echelon : Branche : 

Affectation actuelle du candidat (DI/service) : 

Correspondance entre le profil du candidat et les compétences requises pour le grade*

Expertise Maîtrise En cours d’acquisition

Connaissances professionnelles

Acquis de l’expérience professionnelle

Compétences personnelles

Manière de servir de l’agent

Pour les fonctions d’encadrement : 

- capacité à organiser et animer une équipe 
- capacité à définir et évaluer des objectifs

* Niveau à cocher dans la grille ci-dessus

Autres compétences* :

* par exemple : tutorat, formations dispensées par le candidat, participation à un jury de concours, activités 
syndicales...

Capacité du candidat à se projeter dans les fonctions (appréciation des motivations du candidat) :

Avis motivé du conseil de direction restreint national sur le niveau de compétence du candidat :

 Expertise                                              Maîtrise                                                   En cours d’acquisition

Avis motivé du président du CDR-N :

 Agent proposé                                  Avis réservé                                        Agent non proposé

Rang de classement des
agents de niveau « Expertise» :

..../.....

Justification du rang de classement :

Date :
Signature :
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